
RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme REYNAUD

Demandeur Me  MARTINMme  D--- et autres

ASSOCIATION LIMOUSINE POUR LA DEFENSE DU
TOURISME ET DE L'ENVIRONNEMENT ET LA 
SAUVEGARDE

Me  MARTIN

Défendeur CABINET JEANTET ET
ASSOCIES

SOCIETE PARC EOLIEN QUATRE CHEMIN

PREFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE

RAPPORTEURE : Mme MARTINN° 230104701)

Mme D--- et autres demandent à la cour : 1°) d'annuler l’arrêté DL/BPEUP n°2022/132 du préfet de la
Haute-Vienne en date du 13 décembre 2022 portant autorisation environnementale présentée par la société à 
responsabilité limitée « Parc éolien des Quatre Chemin » d’exploiter un parc éolien composé de 4 éoliennes et 1 poste 
de livraison sur le territoire des communes de Balledent et Chateauponsac ; 2°) de mettre à la charge de l'Etat la somme
de 5 000 euros au titre des  dispositions de l'article L 761-1 du code de justice administrative.

N° 25/145 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Bordeaux

Rôle de la séance publique du 09/09/2025 à 13h30
Présidente     : Madame MARTIN

Assesseures  : Madame CAZCARRA et Madame FARAULT

Greffière       : Madame MINDINE

4ème chambre (formation à 3)



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme REYNAUD

Demandeur SCP TZA AVOCATSSOCIETE SOGEFIMUR
Défendeur DIRECTION DE CONTROLE FISCAL SUD-OUEST

RAPPORTEURE : Mme MARTINN° 240073702)

Renvoi partiel, pour compétence, par décision n° 472513 du 22 mars 2024 du Conseil d'Etat de la requête de la société
Sogefimur en ce qu'elle a demandé : 1°) l'annulation du jugement n°s 2101459, 2101460, 2101461 du 26 janvier 2023
du tribunal administratif de la Guadeloupe en tant qu'il a rejeté sa demande de réduction de la taxe spéciale
d’équipement auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2016, 2018 et 2019 à raison de ses établissements
commerciaux situés 9002,9008, 9008 B, 9009, 9010,9010 B, 9011,9011 B Grand Camp aux Abymes 2°) réglant
l’affaire au fond, de faire droit à sa demande ; 3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 500 euros au titre de
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Demandeur Me  KHATIFYIAN
Défendeur

M.  B---
PREFECTURE DES DEUX-SEVRES

RAPPORTEURE : Mme MARTINN° 250087303)

M. B--- relève appel du jugement n° 2400980 du 20 mars 2025 par lequel le tribunal administratif de Poitiers a rejeté, d
’une part, sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 15 mars 2024 par lequel la préfète des
Deux-Sèvres lui a refusé la délivrance d’un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de 30 
jours et a fixé le pays à destination duquel il est susceptible d’être éloigné, et d’autre part, ses conclusions à fins
d’injonction et de celles présentées au titre des dispositions combinées de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridictionnelle.

Demandeur Me  KHATIFYIAN
Défendeur

Mme  R---
PREFECTURE DES DEUX-SEVRES

RAPPORTEURE : Mme MARTINN° 250087404)

Mme R--- relève appel du jugement n° 2400981 du 20 mars 2025 par lequel le tribunal administratif de Poitiers a 
rejeté, d’une part, sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 15 mars 2024 par lequel la préfète des Deux-Sèvres
lui a refusé la délivrance d’un titre de séjour, l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai de 30 jours et a 
fixé le pays à destination duquel elle est susceptible d’être éloignée, et d’autre part, ses conclusions à fins
d’injonction et de celles présentées au titre des dispositions combinées de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridictionnelle.

Demandeur Me  KHATIFYIAN
Défendeur

M.  B---
PREFECTURE DES DEUX-SEVRES

RAPPORTEURE : Mme MARTINN° 250115805)

M. B--- relève appel du jugement n° 2501065 par lequel la magistrate désignée du tribunal administratif de Poitiers a 
rejeté, d’une part, sa demande tendant à l’annulation des décisions du 3 avril 2025 par lesquelles la préfète des Deux-
Sèvres a prononcé une interdiction de retour sur le territoire français d’une durée d’un an et une assignation à résidence
pour une durée de quarante-cinq jours à Mauléon, et d’autre part, ses conclusions présentées au titre des dispositions 
combinées de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à 
l’aide juridictionnelle.



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme REYNAUD

Demandeur CABINET LYON-CAENDEPARTEMENT DES LANDES
THIRIEZ

Défendeur SELARL D4 AVOCATSREGION NOUVELLE AQUITAINE
ASSOCIES

RAPPORTEURE : Mme CAZCARRAN° 230158406)

Le département des Landes demande à la cour : 1°) d’annuler le jugement n° 2100748 du 13 avril 2023 par lequel le
tribunal administratif de Bordeaux a rejeté sa demande tendant à la condamnation de la région Nouvelle-Aquitaine à lui
verser la somme de 12 520 000 euros au titre de la reprise du patrimoine de la régie départementale des transports
landais et de l’occupation des immeubles départementaux mis à disposition, assortie des intérêts au taux légal à
compter de la réception le 2 décembre 2020 de sa demande préalable et de la capitalisation des intérêts ; 2°) de faire
droit à sa demande indemnitaire ; 3°) de mettre à la charge de la région Nouvelle-Aquitaine la somme de 5 000 euros au
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Demandeur Me  LETANG
Défendeur

M.  G---
DIRECTION DE CONTROLE FISCAL SUD-OUEST

RAPPORTEURE : Mme CAZCARRAN° 230290507)

M. G--- demande demande à la cour : 1°) d'annuler le jugement n° 2200739 du 21 septembre 2023 par lequel le tribunal
administratif de Bordeaux a rejeté sa demande tendant d'une part, à l'annulation de la décision du 21 décembre 2021 
par laquelle le directeur régional des finances publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde a 
rejeté sa réclamation contentieuse tendant à la décharge des impositions supplémentaires et des pénalités en matière 
d’impôt sur le revenu et prélèvements sociaux mises à sa charge au titre de l’année 2017, d'autre part à la décharge de 
l’ensemble des droits et pénalités mis en recouvrement  ; 2°) de dire que les dispositions des articles L. 80 A et L 80 B 
du livre des procédures fiscales lui sont applicables et qu'il est fondé à se prévalavoir de l'acceptation par
l’administration du prix de revient retenu à l'occasion de la cession d'actions intervenue le 8 décembre 2010 ; 3°) à 
défaut dire qu'il convient de retenir le prix de revient de 17,74 par action comme il le demande ; 4°) de lui accorder la 
décharge des impôts, taxes et contributions contestés ; 5°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 
3000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme REYNAUD

Demandeur MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, DE LA
BIODIVERSITE, DE LA FORET, DE LA MER

Défendeur NATURE ENVIRONNEMENT 17 Me  LE BRIERO
Intervenant CHAMBRE D'AGRICULTURE 17-79 CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
CHAMBRE D’AGRICULTURE DE RÉGION PAYS DE LA
LOIRE

CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE ANONYME DE L’EAU DES
DEUX-SÈVRES

CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISÉE (ASA) DES
IRRIGANTS DE L’AUNIS

CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASSOCIATION DES VALLÉES DU MOYEN LAY
(AVML)

CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DU VAL BOISÉ CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DU GRAND CERCOUX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASSOCIATION DES IRRIGANTS DU SECTEUR
VENDÉE-EST

CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SYNDICAT MIXTE DE VENDÉE SÈVRE AUTIZES
"SMVSA"

DS AVOCATS

ETABLISSEMENT PUBLIC DU MARAIS POITEVIN
SCEA THIERRY BOURET CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA LES PETITES ROUTES CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA LA MAISON NEUVE CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL DRAPRON CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
GAEC PACOUINAY CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA DE LINAIS CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA PAILLAT CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA DES ILES CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL LA BOURRELIERE CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
GAEC L'EGALITE CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SARL DEVERS CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL LE PRE DE LA BORDERIE CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA DE POUILLAC CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL DOUHAUD CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL DU ROBINET CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL LE CHAMP MURE CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS

08) N° 2402234 RAPPORTEURE : Mme CAZCARRA



Intervenant EARL MEDEAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI FREDERIC MICHAUD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DU FOUGEROUX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES EPIVETTES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI FERME DU CARILLON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCA TERRE ATLANTIQUE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA COUTURE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

LIEU-DIT LA COUTURE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DU CANAL CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DES JONCHERES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL RIFFAULT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES CHAMPS ROUGES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE CLOUCQ CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA CHAMPS MERLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SARL MERCIER FRERES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA COUTOUIT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LES ACACIAS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC ALLETRU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI FRANCOIS BAZIRE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA BEAUREGARD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DE LA PREE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI GAUDUCHON SEVERINE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL GUILLETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES MOTTES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LES GROIX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC PARIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES FUIES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA CHARPENTERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA MARTEAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Intervenant GAEC LA LOUGNOLLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL SIMONNET CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL L'ISLE DE SANTENAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LE VAL BOISE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA VIE EST BELE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA BOUCHETTERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE PINIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BRETHOME CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA BOETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA ZINERE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL AQUATERRA CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DE SOURDON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'EOLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BERTRAND CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA BELLEVUE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE DOLMEN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC CHARBEPI CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE BRIN D'HERBE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL COUSSOT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE PETIT LOGIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA L'OREE DU MARAIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES TERRES BLONDES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI CAILLAUD VINCENT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI QUILLET PASCAL CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA CHEVALLIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE BOIS LAMBERT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL MAISON SACHO CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DAIRY VEINE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASA LES ROCHES BLEUES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Intervenant EI FROMAGET JEROME CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI BONNAUDET JF CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE PRIEURE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LES CHAMBRES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA DURANDERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL ROBIN PATRICE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BIRET STEPHANE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LE GRAND R CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'ETANG CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES PEUPLIERS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES FIEFS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE PUITS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC PUAUD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA GROIX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI NICOLAS BOUHIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE FIEF BONNIN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC BIENVENUE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

FDSEA DE VENDEE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE DOGNON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA FROGERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI GUILLAUD MANUEL CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA BAUNAIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

CGA DE L'AGRICULTURE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES GRANGES DE L'ABI CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE VERSANT DU LAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DU MOUTIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'ECHO DU LAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC VAP CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES CORMIERS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Intervenant EI CHARLES HENRI NAULLEAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE FIEF CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LOUANN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI VERONNEAU LOUIS MARIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL AUGER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASAI ST AUBIN LA PLAINE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASLT CHÂTEAU GUIBERT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

BPM AGRI TP CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LE RUISSEAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DU BUISSON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA JETEE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L’EVOLUTION CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE BAS NOYER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'HERMITAGE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC AUGEREAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA GIRONAISE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES EPIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LE PETIT BESSAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SAS IRRI-SERVICES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LES SAUZAIES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA JOGUET CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA PIBOLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

LA PIBOLIÈRE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL FIEF DU BOIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA GRANGE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL MASSONNET CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES ACACIAS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA CHATAIGNER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BAZIN DIDIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Intervenant GAEC L’AVENUE DES MOUETTES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA GRAVETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

PORTRAIT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA BREQUINIERE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASL LE BAS LAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL PUY ORIN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES ROSEAUX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DES CHAMPS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SAS LE MOULIN ROUGE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA BOURSETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA BOIS JOLY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI MAJON CHARLES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASA LE RELAIS DE LA SMAGN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE MOULIN DES LIGNES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

CAVAC CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

Le ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires demande à la cour : 1°) d’annuler le jugement
n° 2202862 du 9 juillet 2024 par lequel le tribunal administratif de Poitiers a annulé d’une part, l’arrêté du 9 novembre
2021 par lequel les préfets de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres, de la Vendée et de la Vienne ont délivré à
l’établissement public du Marais poitevin (EPMP) une autorisation unique pluriannuelle d’eau pour l’irrigation
agricole et ont approuvé le plan de répartition pour l’année 2021, d’autre part, de délivrer à l’EPMP, à titre provisoire,
une autorisation pluriannuelle de prélèvement d’eau pour l’irrigation, valable au plus tard jusqu’au 31 mars 2026, selon
les modalités définies à l’article 2 du jugement et a enjoint à l’EPMP de déposer, un projet de plan de répartition pour
la période basses eaux de l’année 2024 et aux préfets de se prononcer sur ce plan dans un délai de 15 jours à compter
de la notification du jugement, enfin, un projet de plan de répartition pour la période de hautes eaux 2024-2025 dans un
délai de 2 mois et aux préfets de se prononcer sur ce plan dans un délai de 2 mois, enfin, a prononcé une astreinte de
100 euros par jour de retard à l’encontre de l’EPMP et de l’Etat en cas d’inexécution du jugement ; 2°) à titre
subsidiaire, de rehausser les plafonds des volumes de prélèvements selon les modalités précisées au point 3.2 de la
présente requête.



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme REYNAUD

Demandeur MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, DE LA
BIODIVERSITE, DE LA FORET, DE LA MER

Défendeur NATURE ENVIRONNEMENT 17 Me  LE BRIERO
Intervenant CHAMBRE D'AGRICULTURE 17-79 CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
CHAMBRE D’AGRICULTURE DE RÉGION PAYS DE LA
LOIRE

CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE ANONYME DE L’EAU DES
DEUX-SÈVRES

CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISÉE (ASA) DES
IRRIGANTS DE L’AUNIS

CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASSOCIATION DES VALLÉES DU MOYEN LAY
(AVML)

CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DU VAL BOISÉ CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DU GRAND CERCOUX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASSOCIATION DES IRRIGANTS DU SECTEUR
VENDÉE-EST

CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ETABLISSEMENT PUBLIC DU MARAIS POITEVIN
SCEA THIERRY BOURET CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA LES PETITES ROUTES CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA LA MAISON NEUVE CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL DRAPRON CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
GAEC PACOUINAY CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA DE LINAIS CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA PAILLAT CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA DES ILES CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL LA BOURRELIERE CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
GAEC L'EGALITE CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SARL DEVERS CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL LEPREDELABORDERIE CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
SCEA DE POUILLAC CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL DOUHAUD CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL DU ROBINET CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL LE CHAMP MURE CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS
EARL MEDEAU CABINET VERDIER LE

PRAT AVOCATS

09) N° 2402277 RAPPORTEURE : Mme CAZCARRA



Intervenant EI FREDERIC MICHAUD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DU FOUGEROUX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES EPIVETTES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI FERME DU CARILLON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCA TERRE ATLANTIQUE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA COUTURE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA MAISONNETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DU CANAL CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DES JONCHERES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL RIFFAULT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES CHAMPS ROUGES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE CLOUCQ CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA CHAMPS MERLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SARL MERCIER FRERES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA COUTOUIT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LES ACACIAS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC ALLETRU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI FRANCOIS BAZIRE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA BEAUREGARD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DE LA PREE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI GAUDUCHON SEVERINE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL GUILLETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES MOTTES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LES GROIX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC PARIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES FUIES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA CHARPENTERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA MARTEAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA LOUGNOLLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Intervenant EARL SIMONNET CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL L'ISLE DE SANTENAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LE VAL BOISE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA VIE EST BELE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA BOUCHETTERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE PINIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BRETHOME CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA BOETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA ZINERE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL AQUATERRA CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DE SOURDON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'EOLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BERTRAND CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA BELLEVUE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE DOLMEN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC CHARBEPI CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE BRIN D'HERBE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL COUSSOT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE PETIT LOGIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASA LE RELAIS DE LA SMAGN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA L'OREE DU MARAIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES TERRES BLONDES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI CAILLAUD VINCENT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI QUILLET PASCAL CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA CHEVALLIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE BOIS LAMBERT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL MAISON SACHOT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DAIRY VEINE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASA LES ROCHES BLEUES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Intervenant EI FROMAGET JEROME CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI BONNAUDET JF CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE PRIEURE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LES CHAMBRES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA DURANDERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL ROBIN PATRICE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BIRET STEPHANE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LE GRAND R CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'ETANG CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES PEUPLIERS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE MOULIN DES LIGNES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES FIEFS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE PUITS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC PUAUD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA GROIX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI NICOLAS BOUHIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE FIEF BONNIN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC BIENVENUE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

FDSEA DE VENDEE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE DOGNON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA FROGERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI GUILLAUD MANUEL CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA BAUNAIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

CGA DE L'AGRICULTURE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

LES GRANGES DE L'ABI CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE VERSANT DU LAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DU MOUTIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'ECHO DU LAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC VAP CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Intervenant EARL LES CORMIERS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI CHARLES HENRI NAULLEAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE FIEF CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LOUANN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI VERONNEAU LOUIS MARIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL AUGER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASAI ST AUBIN LA PLAINE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASLT CHÂTEAU GUIBERT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

BPM AGRI TP CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LE RUISSEAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DU BUISSON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA JETEE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L’EVOLUTION CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE BAS NOYER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'HERMITAGE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC AUGEREAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA GIRONAISE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES EPIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LE PETIT BESSAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SAS IRRI-SERVICES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LES SAUZAIES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA JOGUET CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA PIBOLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'ANGELUS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL FIEF DU BOIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA GRANGE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL MASSONNET CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES ACACIAS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA CHATAIGNER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Intervenant CAVAC CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BAZIN DIDIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L’AVENUE DES MOUETTES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA GRAVETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

PORTRAIT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA BREQUINIERE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

ASL LE BAS LAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL PUY ORIN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES ROSEAUX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DES CHAMPS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SAS LE MOULIN ROUGE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA BOURSETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA BOIS JOLY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI MAJON CHARLES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

Le ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires demande à la cour : 1°) de prononcer le sursis à
exécution du jugement n° 2202862 du 9 juillet 2024 du tribunal administratif de Poitiers en tant qu’il a annulé d’une
part, l’arrêté du 9 novembre 2021 par lequel les préfets de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres, de la Vendée et de
la Vienne ont délivré à l’établissement public du Marais poitevin (EPMP) une autorisation unique pluriannuelle d’eau
pour l’irrigation agricole et ont approuvé le plan de répartition pour l’année 2021, d’autre part, délivré à l’EPMP, à titre
provisoire, une autorisation pluriannuelle de prélèvement d’eau pour l’irrigation, valable au plus tard jusqu’au 31 mars
2026, selon les modalités définies à l’article 2 du jugement et a enjoint à l’EPMP de déposer, un projet de plan de
répartition pour la période basses eaux de l’année 2024 et aux préfets de se prononcer sur ce plan dans un délai de 15
jours à compter de la notification du jugement, enfin, un projet de plan de répartition pour la période de hautes eaux
2024-2025 dans un délai de 2 mois et aux préfets de se prononcer sur ce plan dans un délai de 2 mois, enfin, a prononcé
une astreinte de 100 euros par jour de retard à l’encontre de l’EPMP et de l’Etat en cas d’inexécution du jugement ; 2°)
à titre subsidiaire, à ce qu'il soit sursis à l'exécution de l'article 2 de ce même jugement en tant qu'il fixe des volumes
annuellement autorisés pour la période de hautes eaux à un niveau inférieur au volume des prélèvements hivernaux
projeté par l'AUP litigieuse, soit 53 923 524 Mm3; - à ce qu'il soit sursis à l'exécution de l'article 3 de ce même
jugement en tant qu'il prévoit la présentation par l'EPMP de deux plans de répartition distincts pour la période de
hautes eaux et pour la période de basses eaux et en tant que le délai fixé pour l'établissement de l'un ou l'autre de ces
plans est inférieur à cinq mois.



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme REYNAUD

Demandeur EI FREDERIC MICHAUD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DU FOUGEROUX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES EPIVETTES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI FERME DU CARILLON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

 SCATERRE ATLANTIQUE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA COUTURE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA MAISONNETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DU  CANAL CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DES JONCHERES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL RIFFAULT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES CHAMPS ROUGES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE CLOUCQ CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

 EIGUILLAUD MANUEL CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA BAUNAIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

CGA DE L'AGRICULTURE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES GRANGES DE L'ABI CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE VERSANT DU LAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DU MOUTIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'ECHO DU LAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC VAP CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES CORMIERS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI CHARLES HENRI NAULLEAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA PIBOLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES ROSEAUX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DES CHAMPS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

 SASLE MOULIN ROUGE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA BOURSETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

10) N° 2403005 RAPPORTEURE : Mme CAZCARRA



Demandeur SCEA BOIS JOLY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI MAJON CHARLES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'ANGELUS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL FIEF DU BOIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA GRANGE DU COMMANDEUR CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL MASSONNET CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES ACACIAS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA CHATAIGNER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA BEAUREGARD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

CAVAC CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BAZIN DIDIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L’AVENUE DES MOUETTES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA GRAVETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

PORTRAIT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA BRÉQUINIÈRE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

 ASLLE BAS LAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL PUY ORIN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA BEAUREGARD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DE LA PREE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI GAUDUCHON SEVERINE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL GUILLETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES MOTTES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LES GROIX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC PARIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES FUIES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA CHARPENTERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA MARTEAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA LOUGNOLLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARLSIMONNET CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Demandeur EARL L'ISLE DE SANTENAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LE VAL BOISÉ CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE FIEF CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LOUANN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI VERONNEAU LOUIS MARIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL AUGER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

 ASAIST AUBIN LA PLAINE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DE SOURDON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'ÉOLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BERTRAND CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA BELLEVUE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE DOLMEN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC CHARBEPI CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE BRIN D'HERBE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL COUSSOT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE PETIT LOGIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

 ASALE RELAIS DE LA SMAGN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA L'OREE DU MARAIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES TERRES BLONDES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI CAILLAUD VINCENT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI QUILLET PASCAL CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA CHEVALLIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE BOIS LAMBERT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL MAISON SACHOT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DAIRY VEINE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

 ASALES ROCHES BLEUES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI FROMAGET JEROME CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI BONNAUDET JF CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE PRIEURE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Demandeur GAEC LES CHAMBRES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA DURANDERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA VIE EST BÊLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA BOUCHETTERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE PINIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BRETHOMÉ CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA BOETTE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA ZINÈRE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL AQUATERRA CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE FIEF BONNIN CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC BIENVENUE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

FDSEA DE VENDÉE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE DOGNON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA FROGERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA BOURRELIERE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'EGALITE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SARL DEVERS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE PRE DE LA BORDERIE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA DE POUILLAC CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DOUHAUD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DU ROBINET CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE CHAMP MURE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL MEDEAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA CHAMPS MERLE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SARL MERCIER FRÈRES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA COUTOUIT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LES ACACIAS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC ALLETRU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI FRANCOIS BAZIRE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Demandeur ASLT CHÂTEAU GUIBERT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DOUHAUD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS
CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA MAISON NEUVE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL DRAPRON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC PACOUINAY CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA DE LINAIS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA PAILLAT CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA DES ILES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL ROBIN PATRICE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL BIRET STEPHANE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LE GRAND R CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'ETANG CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LES PEUPLIERS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE MOULIN DES LIGNES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LES FIEFS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LE PUITS CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC PUAUD CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

SCEA LA GROIX CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EI NICOLAS BOUHIER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

BPM AGRI TP CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LE RUISSEAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC DU BUISSON CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LA JETÉE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAECL’EVOLUTION CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

EARL LE BAS NOYER CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC L'HERMITAGE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC AUGEREAU CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

GAEC LA GIRONAISE CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS



Demandeur CABINET VERDIER LESCEA LES EPIS
PRAT AVOCATS
CABINET VERDIER LEGAEC LE PETIT BESSAY
PRAT AVOCATS

 SASIRRI-SERVICES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS
CABINET VERDIER LEGAEC LES SAUZAIES
PRAT AVOCATS
CABINET VERDIER LESCEA JOGUET
PRAT AVOCATS
CABINET VERDIER LESCEA THIERRY BOURET
PRAT AVOCATS

 SCEALES PETITES ROUTES CABINET VERDIER LE
PRAT AVOCATS

Défendeur NATURE ENVIRONNEMENT 17 Me  LE BRIERO
MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, DE LA
BIODIVERSITE, DE LA FORET, DE LA MER
ETABLISSEMENT PUBLIC DU MARAIS POITEVIN

Le GAEC Les Sauzaies et autres demandent à la cour : 1°) d'annuler le jugement n° 2402314 du 21 octobre 2024 par
lequel le tribunal administratif de Poitiers a rejeté leur demande de déclarer nul et non avenu le jugement n° 2202862
du 9 juillet 2024 par lequel il a, d’une part, annulé l’arrêté inter préfectoral du 9 novembre 2021 délivrant à
l’établissement public du Marais poitevin une autorisation unique pluriannuelle de prélèvement d’eau pour l’irrigation
agricole et approuvant le plan de répartition pour l’année 2021 et, d’autre part, délivré à cet établissement une
autorisation unique de prélèvement provisoire ; 2°) d'accueillir leur demande de tierce opposition dans l'instance
n°2202862 ; 3°) de prononcer le jugement du 9 juillet 2024 nul et non avenu.

Demandeur Me  TRIBOT
Défendeur

M.  K---  
PREFECTURE DE LA CHARENTE - CONTENTIEUX DES
ETRANGERS

RAPPORTEURE : Mme CAZCARRAN° 250067011)

M. K--- relève appel du jugement n° 2403206 par lequel le tribunal administratif de Poitiers a rejeté,
d’une part, sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 1er octobre 2024 par lequel le préfet de la Charente a 
refusé de lui délivrer un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de 30 jours et a fixé le 
pays à destination duquel il sera renvoyé, et d’autre part, ses conclusions à fins d’injonctions et de celles présentées au
titre des dispositions combinées de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10
juillet 1991 relative à l’aide juridictionnelle.

Demandeur Me  RIVIERE
Défendeur

Mme  A---  
PREFECTURE DE LA REGION NOUVELLE AQUITAINE,
ZONE DE DEFENSE ET SECURITE SUD OUEST

RAPPORTEURE : Mme CAZCARRAN° 250073912)

Mme A--- relève appel du jugement n° 2405997 du 20 février 2025 par lequel le tribunal administratif de Bordeaux a 
rejeté sa demande tendant à l’annulation, d’une part, de sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 21 août 2024 
par lequel le préfet de la Gironde l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, a fixé le pays de 
destination et a prononcé une interdiction de retour sur le territoire français d’une durée de trois ans, et d’autre part, ses
conclusions à fins d’injonction et de celles présentées sur le foncement des dispositions combinées de l’article L. 761-1
du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridictionnelle.



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme REYNAUD

Demandeur

Défendeur Me  CESSO

PREFECTURE DE LA REGION NOUVELLE AQUITAINE,
ZONE DE DEFENSE ET SECURITE SUD OUEST
M.  O---

RAPPORTEURE : Mme CAZCARRAN° 250138313)

Le préfet de la Gironde conteste le jugement n° 2405689 du tribunal administratif de Bordeaux qui annule l'arrêté du 24
septembre 2024 concernant M. O---, ressortissant marocain, en tant qu'il a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l’a 
obligé à quitter le territoire français dans le délai de trente jours et a fixé le pays de destination, ensemble la décision 
implicite de rejet née du silence gardé par l’autorité administrative sur sa demande de délivrance de titre de séjour du 
27 octobre 2023.

Demandeur Me  TAFFONNEAU
Défendeur INSOLIDUM AVOCATS

Mme  D---
CHAMBRE D'AGRICULTURE DE LA GUYANE

ASSOCIES

RAPPORTEURE : Mme FARAULTN° 230045714)

Mme D--- demande à la cour : 1°) d’annuler le jugement n° 2000964 du 15 décembre 2022 par lequel le tribunal 
administratif de la Guyane a rejeté sa demande tendant à la condamnation de la chambre d’agriculture de Guyane à lui 
verser les sommes de 131 960 euros correspondant à l’indemnité prévue par l’article 39 du statut du personnel 
administratif des chambres d’agriculture, de 79 176 euros correspondant à l’indemnité compensatrice de préavis prévue
par l’article 39 du statut du personnel administratif des chambres d’agriculture, de 158 352 euros correspondant au 
préjudice financier résultant de la perte de chance d’évolution de sa carrière  et enfin de 100 000 euros correspondant à
son préjudice moral ; 2°) d’annuler la décision rendue par la chambre d’agriculture du 24 septembre 2020 ; 3°) de 
condamner la chambre d’agriculture de Guyane à lui verser les sommes sollicitées ; 4°) de mettre à la charge de la 
chambre d’agriculture la somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Demandeur LELONG DUCLOS
AVOCATS

Défendeur CABINET AVODES

Mme  M---

COMMUNE DU GOURGE

RAPPORTEURE : Mme FARAULTN° 230221215)

Mme M--- demande à la cour : 1) d'annuler le jugement n° 2101043 du 5 juin 2023 rendu par le tribunal administratif 
de Poitiers rejetant sa requête tendant à annuler, d’une part, de l'arrêté du 22 février 2021 portant sanction d'exclusion 
temporaire des fonctions de 6 mois et, d'autre part, de la décision du 17 novembre 2020 refusant le bénéfice d'un 
complément indemnitaire annuel au titre de l'année 2020 ; 2) d'enjoindre le maire de la commune de Gourge de rétablir
sa rémunération pour la période courant du 1er mars 2021 au 31 août 2021 ainsi que ses droits à l’avancement et à la 
retraite, et de lui verser le complément indemnitaire annuel ; 3) de lui accorder le bénéfice de l'aide juridictionnelle 
provisoire et, à défaut, de condamner la commune à lui verser une somme de 2000 euros au titre de
l’article L761-1 du code de justice administrative.



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme REYNAUD

Demandeur Me  DE FROMENT
Défendeur Me  LAFAY

M.   T--- REGION 
REUNION

RAPPORTEURE : Mme FARAULTN° 230234516)

M. T--- demande à la cour : 1°) d'annuler le jugement n° 2100119 du 31 mai 2023 par lequel le tribunal administratif 
de La Réunion a rejeté, d'une part sa demande tendant à l’annulation de la décision du 2 septembre 2020 par laquelle le
président du conseil régional de La Réunion a suspendu le versement de sa rémunération ainsi que la décision du 27 
novembre 2020 par laquelle il a rejeté le recours gracieux formé contre cette décision et l’annulation du titre de 
recettes du 30 septembre 2020 émis pour le recouvrement de la somme de 4 870,31 euros, enfin ses conclusions à fin 
d’injonction ; 2°) d'annuler la décision de la région Réunion du 2 septembre 2020 portant suspension de sa 
rémunération, ensemble la décision du 27 novembre 2020 par laquelle elle a rejeté le recours gracieux formé contre 
cette décision avec toutes conséquences de droit ; 3°) d'annuler le titre de recette n°432, bordereau n°450 du 30 
septembre 2020 émis pour le recouvrement de la somme de 4 870,31 euros, ensemble la décision du 27 novembre 2020
par laquelle elle a rejeté le recours gracieux formé contre cette décision et le décharger par voie de conséquence, de
l’obligation d’avoir à rembourser cette somme, avec toutes conséquences de droit (notamment en remboursant les
1971,91 euros irrégulièrement saisis) ; 4°) d'enjoindre la région Réunion, dans un délai d’un mois, de lui verser
l’intégralité des traitements non perçus depuis le 5 juillet 2020 en reconstituant sa carrière notamment par le versement
d’une indemnité représentative des traitements non perçus depuis la date de prise d’effet de la décision du 02
septembre 2020 (soit le 5 juillet 2020), et la reconstitution des droits à retraite à compter de ces mêmes dates, avec 
toutes conséquences de droit ; 5°) de mettre à la charge de la région Réunion la somme de 2 500 euros au titre de
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Demandeur MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, DE LA
BIODIVERSITE, DE LA FORET, DE LA MER

Défendeur Me  SALMONDÉFENSE DES MILIEUX AQUATIQUES
PÊCHEURS PROFESSIONNELS  GIRONDE
UNION DE PECHE ADOUR

RAPPORTEURE : Mme FARAULTN° 240005817)

Le Ministre de la transition écologique demande à la cour : 1°) d'annuler le jugement n° 2200433, 2201152 du 9
novembre 2023 du tribunal administratif de Bordeaux en tant qu'il a annulé l'arrêté du préfet de la région
Nouvelle-Aquitaine du 28 décembre 2021 relatif au plan de gestion des poissons migrateurs dans le bassin de la
Garonne et a enjoint au préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, dans le cadre de l’élaboration du plan de gestion des
poissons migrateurs, de faire procéder à une évaluation de ses incidences Natura 2000 ; 2°) à titre principal, de rejeter
les demandes de la requête de première instance de l’association Défense des milieux aquatiques et l’Union des
fédérations départementales pour la pêche et la protection du milieu aquatique en bassin de l’Adour ; 3°)  à titre
subsidiaire, à ce qu'il soit sursis à statuer en application de l'article L. 191-1 du code de l'environnement pour permettre
au préfet de la région Nouvelle-Aquitaine de réaliser une évaluation des incidences au titre de l'article L. 414-4 du code
de l'environnement.


